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Le 7 juillet 2026, la 15ème chambre correctionnelle du tribunal judiciaire de Paris a rendu un 

jugement concernant un animateur scolaire poursuivi pour des faits d’agression sexuelle sur 

mineurs de 15 ans ainsi qu’agression sexuelle et harcèlement sexuel. 

 

Sur les faits d’agressions sexuelles sur mineurs 

 

Le prévenu était poursuivi du chef d’agression sexuelle sur 5 enfants, âgé de 3 à 5 ans. Il lui était 

notamment reproché d’avoir touché le sexe et les fesses des enfants, de les avoir fait asseoir 

sur ses genoux et de leur avoir imposé des caresses sur les parties intimes. Pour 4 enfants, pour 

lesquels le parquet avait décidé d’un classement sans suite, le tribunal correctionnel était saisi 

directement par les parents. 

 

Le tribunal a retenu que l’intéressé avait varié dans ses déclarations. Au cours de la procédure, 

le prévenu avait reconnu, avant de se rétracter, avoir porté des enfants et les avoir aidés aux 

toilettes. Ces déclarations étaient corroborées par celles de deux animatrices qui disaient qu’il 

arrivait à l’animateur de porter les enfants et qu’il fallait les aider à s’essuyer aux toilettes. 

 

Le tribunal a également constaté des variations dans les déclarations des enfants entre les 

éléments rapportés par les parents et les auditions faites par les enquêteurs. Il a souligné que 

l’examen psychologique des enfants indiquait que les déclarations initiales avaient pu être 

orientées par les questions de leurs parents. Le visionnage des dépositions des enfants a permis 

au tribunal de relever que, soit les enfants dénonçaient des attouchements, le plus souvent par 

une phrase toute faite, formulée en des termes en décalage avec celui communément utilisé à 

leur âge, soit ne faisaient état d’aucune agression sexuelle.  

 

Le tribunal a par ailleurs considéré que les déclarations des enfants apparaissaient en 

contradiction avec des éléments de contexte tels que la configuration des lieux, la présence 

d’autres personnes ou l’évocation d’enfants non-inscrits à l’école à cette période. Il a, à ce titre, 

relevé qu’aucun membre des équipes éducatives et d’animation n’a indiqué avoir été témoin 

d’un comportement sexualisé du prévenu.  

 

En outre, le tribunal a souligné que certains gestes dénoncés (prendre un enfant sur les genoux, 

faire des câlins, accompagner un enfant à l’étage, aider aux toilettes) semblaient avoir été 

réalisés, pour diverses raisons, par l’ensemble des personnels de l’école.  

 

Sur la base de tous ces éléments, le tribunal a jugé qu’il existait un doute sérieux sur la 

caractérisation d’atteintes sexuelles commises avec violence, contrainte, menace ou surprise.  

 

En conséquence, le tribunal a relaxé le prévenu de ce chef.  
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Sur les faits d’agression sexuelle sur une animatrice scolaire 

 

Le prévenu était également poursuivi du chef agression sexuelle sur l’une de ses collègues, en 

lui touchant la poitrine et en la saisissant par les hanches pour la faire asseoir sur lui.  

 

Le tribunal a relevé une variation des déclarations de la plaignante entre l’enquête et les 

débats. Elle avait d’abord indiqué que le prévenu avait posé sa main sur son épaule, qui, en 

retombant, s’était retrouvée au milieu de sa poitrine, avant de déclarer, à l’audience, qu’il avait 

posé sa main sur son sein gauche comme pour l’agripper.  

 

Le tribunal a indiqué que le prévenu avait contesté tout geste sur la poitrine et toute 

connotation sexuelle pour le geste sur les hanches, geste qui n’a été constaté par aucun témoin.  

 

Compte tenu de l’évolution des déclarations de la plaignante et de l’absence de témoignage 

susceptible de confirmer ou infirmer celles-ci, le prévenu est relaxé au bénéfice du doute.  

 

Sur les faits de harcèlement sexuel sur deux animatrices scolaires 

 

Le prévenu était enfin poursuivi du chef d’harcèlement sexuel sur deux de ses collègues 

animatrices. Il lui était reproché des gestes à connotation sexuelle ainsi que des commentaires 

et des questions sur leur orientation sexuelle, y compris par messages. Ces comportements 

réitérés avaient entrainé la dégradation des conditions de travail de ses collègues, démontré 

par une dénonciation à la hiérarchie, comme de leur vie quotidienne, le préjudice ayant été 

évalué à 3 et 5 jours d’ITT.   

 

Le tribunal a relevé que le prévenu reconnaissait seulement des propos décalés. 

 

Pour autant, le tribunal a jugé que ces comportements, répétés, à caractère sexuel, commis 

dans la sphère professionnelle, ont généré une situation à tout le moins intimidante et 

offensante pour les plaignantes, caractérisant les faits de harcèlement sexuel. Il l’a déclaré 

coupable des faits qui lui étaient reprochés. 

 

Sur la peine, le tribunal a condamné l’intéressé à la peine de 8 mois d’emprisonnement, 

entièrement assorti d’un sursis probatoire pendant 24 mois, avec obligation de soins, 

obligation d’indemniser les victimes et interdiction d’entrer en contact avec celles-ci. Il a 

ordonné l’exécution provisoire ainsi que son inscription au FIJAIS.  

 

Sur l’action civile, le tribunal a condamné le prévenu à payer les sommes de 800 et 1 800 euros 

aux victimes de harcèlement sexuel, et a débouté les autres parties civiles en raison de la relaxe 

intervenue.  

 

 


